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Les Turcs sous l'Empire Ottoman, oomme toute autre nation 
islamique, ont ete regis pendant des siecles, par les disposdtions 
religieuses contenues principaîement dans le Goran. II faut so-
uligner que, le droit islamique «le Fikh» regit toute activite' hu-
maine, qu'elle sok mdividuelle, pulblique ou politique. Dans l'Em­
pire Ottoman les pouvoins temporels et sprituels etaient reunis dans 
les mains du Sultan, qui, etait, en meme temps le Calife. Cependant 
ce systeme theocratique et totaliıtaire continue â admettre la liberte 
de foi de toute personne residante dans le territoire de l'Empire. 
C'est pour cette raison que nous pouvons constater, dans le territoire 
de l'Emprie Ottoman, l'exisıtence de diverses categories de person-
nes dont le statut juridique etait fcien different. 

Les citoyens musulmans etaient la principale categorie de per-
sonnes . Ils etaient soumis au droit islamique (le Fikfh) dont les 
sources etaient le Coran, le Sünnet (Tradition du Prophete) et les 
decisions des jurisconsultes. Les etrangers et les oitoyens non-mu-
sulmans (les grecs, les armeniens, les juifs, les bulgares ete.) 
n'etaient pas soumis a la loi religieuse musulmane. On doit aussi 
souligner que la competence des tribunaux religieux, a qui appartenu 
longtemps le scin d'appliquer le droit islamique au citoyens musul­
mans, fut üniverselle; en Etaient seuls exclus les litiges concernant 
les su jet non-musulmans qui relevaient des tribunaux consulaire ou 
ecclesiastique de leur confession. Cet etat de ohosses derivant de la 
religion musulmane, s'enracinait aussi dans les capitulations qui 
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furent accordees d'abord â la France et ensuite aux Grandes Puissan-
ces Les etrangers et les citoyens non-musulmans avaient desormais 
le droit de fönder leurs ecoles; le mariage etait regle par leur propre-
droit personnel ou ecclesiastique. Les etrangers ne payaient aucun 
impot; ils ne payaient aucune taxe de douane pour les marchandises 
importes; ils pouvaient etre juges par les tribunaux turos, mais sous 
le controle du Consul du pays de 1'accuse et en presence obligatoire 
d'un interprete designe par ce Consulat. 

Diverses consequences decoulaient de ce caractere de pluralite 
de legislations et de juridictions existant dans une meme ünite" 
politique. La principale est que l'Empire Ottoman n'avait pas le 
moyen de developper un systeme de droit international prive. II fauî 
notar que le droit international prive n'a jamais trouve une applica-
tion pratique dans la vie juridique de l'Empire Ottoman. 

La dhute inevitable du systeme theocratique et les nouvelles 
idees liberales impörtees de l'Occident ouvrirent la voie a des r£for-
mes legislatives ayant pour but de liberer l'Empire Ottoman du joug 
capitulaire et de limiter le pouvoir du Sultan. 

Une des demarohes en ce sens a ete la publication de «la loi de 
nationalite de l'Empine Ottoman (1876)». Le second pas qui a eu 
une importance plus effective dans le droit international prive fut 
la publication de la «Loi Provisoire de 1915 sur les droits et les 
devoirs des etrangers residants dans le territoire de 1'Empire Otto­
man». Mais on doit attendre la fondation de la Republique ,en 1923, 
pour entendre parler du droit international prive turc. La jeune 
Republique devait lutter pour le laicisme non seulement de l'Etat 
et des fonctions publiques, mais aussi pour celui du peuple et des 
relations privees. On doit ajouter que, arpre la declaration de la 
Republique, on avait procede â un grand travail de legislation tres 
interessant; tout en rejettant le systeme islamique, avec ses tribu-
naux religieux, on avait accepte les codes Euıropeens. 

Le laicisme de l'Etat et des fonctions publiques est realist, par 
la republique, tout en conservant la Loi Provisoire de 1915. En effet 
les principales regles du droit international prive de la Republique 
Turque moderne sont enoncees dans la Loi Provisoire de 1915. 
Cette loi est basee surTarticle 3, 14 et 15 du Code Civil Fırançais. 
Le droit positif turc contemporain est constitue essentiellement par 
la jurisprundence qui s'appuie sur les articles de la Loi Provisoire 
de 1915, Sur les traites internationaux et sur quelques dispositions 
particulieres, ces dernieres concernant les conflits de lois en ma-
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tiere de lettres de changes, de billets a ordre, de cheques, de la 
competence des tribunaux turcs, de la procedure et des effets de 
juigements. 

Mais les lacunes du systeme des conflits des lois turc appa-
raissent facilement. Le probleme de l'application aux contrats de la 
loi expressement ou presomptivement ohoisie par les parties es t 
completement omise; il en est de meme de rapplication a la forme 
des actes general de la loi du lieu de leur conclusion. D'autre part, 
il n'est rien dit des prdblemes des qualifications, du renvoi et 
surtout des questions juridiques des Turcs residant a l'etranger. 

Bn sod, la Loi Provisoire de 1915 constitue une promulgation de 
ce qu'on appelle la teorie des statuts. C'est par cette theoarie que 
s'explique la formüle singuliere sous laquelle les juristes turcs de-
manderent que le statut personnel des etrangers soit soustrait a la 
loi turque. La jurisprudence turque decida que l'etat et la capacit^ 
des etrangers en Turquie soient regis par leur loi nationale. Le droit 
international prive turc decida d'autre part, que les lois nationales 
concernant l'etat et la capacite des personnes regissent aussi les 
citoyens turcs residant en pays etranger. On exprime cette solution 
dans la formüle : «le statut personnel est regi par la loi nationale». 
Si le droit turc n'a ni hesite ni varie sur le principe qu'il existe un 
statut personnel et qu'il est rattadhe a la loi nationale, il a eu par 
contre plus de difficulte a determiner les matiires entrant dans le 
domaine ainsi defini. 

Le domaine du statut personnel ne s'est pas toouve legalement 
identifie par la Loi Provisoire de 1915. La jurisprudence ne s'est pas 
mise en peine pour preciser le domaine du statut personnel; l'ordre 
du Code Civil Turc et la notion generale qu'il impliquait conforme-
ment â la tradition lui ont suffi. 

Le statut personnel englöbe des matieres telles que la capacite 
et l'etat des personnes. L'etat des personnes comprend les regles 
relatives a leur identification individuelle (nom, domicile, ete.) et 
a leurs relations de famille. La capacite des personnes englobe les 
regles sur les incapacites et la proteetion des incapa'bles. 

C'est şans doute le rattaehement des biens a la loi de leurs 
situation et des personnes â celle de leur nationalite, presente 
aujourd'hui comme la base de la doctrine des statuts. L'alinea 1 de 
l'article 4 de la Loi Prrovisoire de 1915 soumet seulement a la loi 
turque les immeubles sis en Turquie, La jurisprudence n'a pas eu 
d'hesitation â etendre cette solution comme l'expression particuliere 
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d'un principe general. Elle a eu, â la veriri, peu d'occasion d'affirmer 
que les immeuibles etrangers soient soumis â la loi de leuırs situation. 
L'estention aux meubles de la formüle de la Loi Provisoire de 1915 
n'a souleve aucune hesitation. On expriıme cette solution dans la 
formüle: le statut reel est regi par la loi de la situation du bien. 

La Loi Provisoire de 1915 ne contient pas de dispositions propre 
â la succession. II n'ya pas lieu de distiııguer entre les successions 
ab intestat et les successions testamentaires. Le droit turc etend en 
principe aux secondes le systeme elabore pour les premieres. II est 
generalement admds que le droit turc classe les successions en 
matiere immöbiliere dans le statut reel, leur appliquant la loi du 
lieu de la situation des biens transmis. L'article 4 de la Loi Provi­
soire de 1915 soumet les successions testamentaires en matiere 
möbiliere a la loi personnel du defunt. Le systeme turc en matiere 
successorale est ainsi nettement defini: les successions mobilieres 
sont regies par la loi nationale, les successions immobilieres par la 
loi de la situation de dhaque immeüble. 

Statut des sources des aotes et faits juridiques s'exprime en 
droit turc par cinq solutions : 

— Les actes juridiques sons regis quant â leur fond par la loi 
expressement ou presomptivement choisie par les parties: 
C'est ce qu'on appelle la principe de l'autonomie de la vo-
lonte. L'autonomie de la volonte gouverne par principe l'en-
semble du regime des obligations nees du contrat: La ma-
jorite des auteurs penchent en faveur du lieu de l'execution 
en l'absence d'une volonte exprimee des parties. 

— Les actes juridiques des etrangers residant en Turquie sont 
regis, d'apres l'alinea 1 de l'article 4 de la Loi Provisoire de 
1915 par la loi turque. La porte de l'autonomie de la vo­
lonte est ainsi limitee. La loi turque s'applique aux actes 
juridiques des etrangers residant en Turquie en tant que la 
loi du lieu de l'execution. 

— Les aotes juridiques tel que le mariage, la reconnaissance 
d'enfant, l'adoption^ les regimes matrimoniaux, sont regis 
quant â leur substance par la loi personnelle. 

— Les actes juridiques sont regis quant â leur forme par la loi 
oü ils sont passes. Cette solution est l'antique maxkne: 
«Locus regit actum». 
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— Les faits juridiques sont regis par la loi local. Ainsi, deâits 
ou enrichissement şans cuase sont regis par la loi du lieu oü 
ils surviennent. Ceci conformement â l'article 2 de la Loi 
Provisoire de 1915, qui soumet aux lois de poliçe et de surete 
tous ceux qui haıbitent le territoire. 

La Loi Provisoire de 1915 contient des dispositions sur la 
competence des juridictions turques dans les litiges oü entre un 
element international. II faut preciser aussi qu'il existe dans le Code 
de Procedure Civil Turc d'autres dispositions tel que l'article 18, 
sur la competence des juridictions turques. Ces dispositions ont 
pour objet de fixer la competence des tribunaux turcs dans les ma­
tieres oü, en raison d'ün element etranger, plusieuırs rattadhements 
s'offrent. Le droit international prive turc distingue traddtionelle-
ment entre la competence internationale des juridictions turques, la 
procedure applicaible dans les litiges de caractere international, et 
les effets en Turquie des jugements etrangers. 

Aux termes de l'article 18 du Code de procedure Civil, un Turc 
meme residant â l'etranger ne pourra pas etre traduit devant un 
tribunal etranger pour les litiges de statut personnel. De cette dis-
position du Code de Procedure Civil, la jurispruıdence a tire, au 
lieu d'une simple faculte, une regle de competence obligatoire qui 
l'amene a refuser l'exequatur aux jugements etrangers rendus â 
I'egard d'un Turc, comme emanant d'une juridiction incomp^tente. 
Cette solution est pleine d'inconvenients. La jurisprudence donne 
l'impression qu'elle meconnaît l'ordre international. 

Aux termes de l'article 4 de la Loi Provisoire de 1915 un etran­
ger residant en Turquie sera traduit devant les triîbunaux turcs pour 
des litiges en matiere çivile, commerciale et penale. Le meme article 
etablit la regle de l'incompetence des trilbunaui turcs dans les litiges 
de caractere international. Un etranger residant en Turquie ne 
pourra pas etre çite devant un tribual de Turquie pour les matieres 
d'etat ou de capacite des personnes ou en matiere de droit de fa-
mille y compris les droits et obligations personnels et pecuniaires 
entre parents et enfonts et entre epoux. Toutefods, cette regle de 
l'incompetence des tribunaux turcs ne s'applique pas dans l'un des 
cas suivants : 

— si un citoyen turc est en cause, 

— si les parties( par contrat ou par action en justice acceptent 
le competence des trilbunaux turcs, 
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— si le proces en question est en connexite' avec un autre 
proces deja en oours devaot les tribunaux turcs, 

— si la competence des tribunaux turcs derive d'une force 
majeure, 

— si l'incompetence des tribunaux turcs est contraire a l'ordre 
puiblic. 

La procedure â suivre dans les litiges comportant un Element 
etranger est detenmine par la loi du juge saisi. II importe de pr&dseı 
que la question du domaine de la loi du for se pose a propos de la 
demande en justice, de preuves et de l'execution des jugements. 
C'est sur ce terrains qu'apparait la ooncurrence de la loi du fo.r et 
de la loi du fbnd ou de la loi personnel. 

Enfin, une derniere question: L'eiffet des jugements etrangeres. 
C'est le probleme de la reconnaissance et de rexecution des juge­
ments. Le Code de Procedure Civil de 1926 ne se preoccupe pas de 
la reconnaissance en Turquie des jugements etrangers. Par contre, 
le systeme ed rexecution des jugements est consitue par le Code 
de Procedure Civil (art. 537-545). L'exequatur est, d'une part la 
procedure judiciaire qui donne aux jugements etrangers force 
executoire en Turquie; l'exequatur a, d'autre part, pour objet de 
conferer au jugement etranger l'aütorite de la chose jugee. II y â 
lieu de determiner la procedure de l'exequatur et les jugements 
susceptibles d'exequatur. La loi du procedure çivile prevoit que le 
tribunal civil de premiere instance accorde l'exequatur. Les dispo-
sitions de la procedure du pourvoi ırelevent des regles relatives au 
deroulement de l'instance. 

L'exequatur n'est accorde qu'aux decisions etrangeres en ma-
tiere çivile et commerciale par opposition aux decisions en matieres 
d'etat ou de capacite des personnes ou en matiere de droit de famille 
y compris les droits et obligations personnels et pecuniaires entre 
parents et enfants et entre epoux. Les decisions etrangeres en ma­
tiere d'etat ou de capacite deş personnes ou en matiere de droit de 
famille y compris les droits et obligations personnels et pecuniaires, 
restent a priori şans effets en Tuırquie. Les sentences arbitrales 
etrangeres sont susceptibles d'exequatur. L'exequatur est accorde 
par le tribunal comme pour les jugements etrangers en matiere 
çivile et commerciale. 

Le systeme de droit international prive turc ainsi esquisse est 
sous l'influence de la th^orie des status. La loi applicalble et la 
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compötence des tribunaux sont fondees sur la nationalitö. Mais la 
personnalite des lois ne peut etre integrale. Memereduite au dhamp 
du statut personnel, la loi nationale a engendre des conflits de lois 
toutes les fois que des relations s'etablissaient entre personnes 
soumises â des lois differentes. Des lors ce principe ancien se 
taouvait suffisament öbranle dans ses fondements comme dans son 
domaine. Les inconvenients de la personnalite des lois ne sont pas 
niables dans beaucoup de cas, oü la loi du domicile donne des 
resultats meilleurs. La solution soulhaitalble devrait done, essayer de 
oombiner la loi nationale et la loi du domicile. Le droit intemational 
prive turc aurait dû etre remanie dans ce sens. 

Si on admet qu'il y a une sooiete internationale et qu'elle a un 
ordre defini par des regles de droit, il n'est pas surprenant qu'appa-
raissent l'influence des idees internationalistes en droit International 
prive turc. II en resulte que la theorie des statuts n'a de valeur que 
dans la mesure oü elle est conforme avec l'ordre intemational. Un 
progres considerable en droit intemational prive turc sera permis 
par une nouvelle codification. La caraotere fragmentaire et insuffi-
sant du droit intemational prive turc apelle necessairement â une 
nouvelle codification influencee par les idees internationalistes. 
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